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vorace  et  prasite , qui  se' nourrit  des  sucs  les 
plus  purs  du  tronc  politique,  qui  le  dessèche  , et 
iniroit  par  le  tuer  , si  un  gouTernement  vigoureux 
e sage  n en  extupoit  le  germe  dès  sa  naissance, 
i-e  sont  les  fermentations  inséparables  d’une 
grande  révolution  , et  les  moyens  extraordi- 
naires de  force  pulilique , que  les  corps  adminis- 

prWI’^ffb?  ° ‘l’employer  pour  en  çom- 

^ Lorsque  l’Assemblée  constituante  a fait  en- 
tendre les  éternelles  vérités  qui  ont  évefllé  les 
peuples,  e le _s  est  attendue  au  courroux  des  des- 
potes et  a la  lâcheté  des  esclaves  ; elle  a pres- 
senti le  concert  des  tyrans- pour  étouffer  les 
saints  transports  de  la  liberté  j elle  a prévu 
quede  livroit  à la  fois  d'a,  guerre  à toutes  les 
passions  et  a toutes  les  foiblesses  de  l’humanité  • 
en  conséquence  elle  a créé  une  force  publique 
imposante  , composée  de  deux  élémens  bien  dis- 
imcts  ; le  premier,  destiné  à repousser  les  ennemis 
extérieurs,  et  1 autre  à contenir  ceux  du  dedans. 
C est.  Messieurs  , de  l'usage  de  cette  seconde  partie 
de  la  force  publique,  que  je  viens  vous  entretenir, 
au  nom  de  vos  comités  réunis  de  l’ordinaire  et  de 
1 cxtraorciinair©  des  iinances. 

Plusieurs  corps  administratifs  , que  des  trou- 
bles survenus  dans  leur  territoire  ont  forcés  d’a- 
voir recours  au  déplacement  de  la  force  pu- 
blique se  sont  successivement  adressés  au  mi- 
nistre de  1 Intérieur  , pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  nais  extraordinaires  que  cette  mesure 
avoïc  nécessités. 

Parmi  ces  réclamations,  il  en  est  qui  datent 
dun  an;  d autres,  plus  récentes,  n’en  appèHent 
pas  moins  votre  attention,  Messieurs;  elles  solli- 
citent toutes  de  votre  justice  une  décision  qui  re- 
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méclîe  au  désordre  qu’ont  porté  dans  le  service 
public  rinapplication  forcée , et  le  vuide  des  fonds 
qui  lui  ëtoient  spécialement  affectés. 

Pour  le  faire  cesser,  Messieurs,  et  afin  d'éco- 
nomiser des  momens  consacrés  au  salut  de  la 
France  , vos  comités  ont  réuni  les  demandes  de 
cette  nature  , jusqu’à  ce  jour  faites  au  ministre  j ils 
en  ont  examiné  les  causes,  pesé  et  appliqué  les 
circonstances  aux  lois  existantes  sur  l’emploi  de  la 
force  publique  dans  l’intérieur  du  royaumeq  enfin 
ils  ont  calculé  la  somme  de  ces  dépénses  , et  se 
sont  fait  un  devoir  de  vous  présenter  des  vues^qui 
pussent  embrasser  l’ensemble  de  cette  partie  essen- 
tielle de  l’ordre  public. 

Selon  l’état  fourni  par  le  ministre,  vingt  direc- 
toires de  département  se  sont  trouvés  dans 
des  conjonctures  qui  ont  nécessité  l’emploi  de 
cet  appareil  redoutable , mais  salutaire  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Je  vous  épargnerai , Messieurs, 
le  tableau  déchirant  des  excès  qui  ont  souillé 
quelques  points  de  l’empire  ; mais  c’est  avec  le 
sentiment  d’une  vive  satisfaction  , que  je  vous 
atteste  que  la  loi  a presque  toujours  triomphé, 
sans  effusion  de  sang.  Ce  n’est  qii’après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  persua- 
sion , que  les  corps  administratifs  ont  employé 
ceux  de  sévérité  ; et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  à la  sage  application  de  ces  mêmes  moyens  , 
que  nous  ne  soyons  redevables  du  salut  de  l’Etat 
malgré  les  agitations  funestes  auxquelles  il  est  eiî 
proie  depuis  quatre  ans,  et  malgré  la  rage  de  nos 
innombrables  ennemis. 

Par  Texamen  très-exact  que  vos  comités  ont 
fait  des  pièces  étant  à Papçiii  des  demandes  for- 
mées , tant  par  les  directoires  de  département , 
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que  par  des  trésoriers  de  district  et  antres,  fônr- 
îiiâsenrs , pour  avances  faites  d’après  les  ordres  des 
administrations  j il  paroît  que  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  aux  divers  déplacemens  de  la 
force  publique  j sont  de  quatre  espèces  : la  pre- 
mière , et  c’est  la  plus  fréquente  , a eu  pour  objet 
d’éteindre  les  torches  du  fanatisme  allumées  par 
des  prêtres  insermentés  , qui  traversoient  clan- 
destinement l’installation  cle  curés  constitution- 
nels ) la  seconde  a.  été  nécessitée  pour  prévenir 
les  suites  d’insurrections  contre  la  libre  circula- 
tion des  grains  : la  troisième , afin  de  dissiper  des 
attroupemens  formés  pour  piller  et  incendier  des 
châteaux  5 et  la  quatrième  5 enfin  y pour  calmer 
par  le  développement  de  la  force,  des  bruits  per- 
fidement semés  d’invasion  prochaine  de  l’ennemi, 
que  des  ennemis  plus  dangereux  avoient  répandus 
pour  jeter  l’alarme  et  la  consternation  dans  les 
esprits.  _ , 

Quinze  de  ces  directoires  ont  formé  des  de- 
mandes et  présenté  des  états , s’élevant  à la  somme 
de  61,5461.  9 s.  3 d. 

Quatre  font  des  demandes  indéterminées  , et 
se  bornent  à interroger  le  ministre  pour  savoir  sur 
quels  fonds  iis  doivent  être  remboursés. 

Un  de  ces  départemens  , enfin  , celui  de 
Sein e-et- Oise  , annonce  avoir  déboursé  10,000  1.  • 
il  demande  qu’il  en  soit  versé  20  à la  caisse  de 
son  district  pour  fournir  à ce  service  exf^aordi- 
îiaire  , encore  en  activité  dans  ce  département.  Je 
ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs  , l’arbi- 
traire et  la  dissemblance  qui  régnent  dansla  dis- 
tribution de  ces  fonds.  Quelques  administrations 
ont  arrêié  de  fimrnir  des  hautes-payes  pour  tenir 
lieu  d’étape  : d’autres  se  sont  conformées  à la' 
fixation  légale  de  la  solde  5 d’autres  enfin  ont  fait 


une^  cote- mal  taillée  et  accordé  une  âoirime  fixe 
çt  déterminée  en  gratification,  pour  la  durée  du 
cleplacenieîît  : il  yoiis  sera  facile  , PÆessienrs  , de 
corriger  ces  bizarreries  , en  ramenant  tons  ces 
irais  à lin  seul  et  même  mode  ; mais  ce  qu’il  im- 
porte à Tordre  de  la  comptabilité  de  tos  caisses 
de  fixer , c’est  (|ue  ces  dépenses  soient  assignées 
sur  les  fonds  affectés  au  service  de  chacune  des 
années  auxquelles  elles  ont  eu  lieu. 

Les  avances  faites  en  1791  , dont  les  états  vous 
sont  présentés  , s’élèvent  à 40,499!.  9 s,  3 d.  et 
Celles  réclamées  pour  1,792'  y a 2.1047  1.  Z 

Avant  de  vous  soumettre,  Messieurs , les  vues 
de  vos  comités  sur  la  nature  de  cette  dépense  et 
les  moyens  d’y  faire  face , c’est  ici  , je  crois  , le 
heu  de  vous  exposer  l’opinion  qu’un  conseil  de 
ministres  a manifestée  sur  ces  diverses  questions, 
P dis  un  conseil , parce  que  la  première  ^demande 
de  cette  nature  fut  laite  à jVÎ.  Caîiier  , par  les  di- 
rectoires des  départemens  de  la  Drôme  des 
Bouches  du-Rhône  et  du  Gard  , relativement  à 
Uiiyoi  des  gardes  nationales  de  ces  départemens 
dans  le  Comtat.^  Soit  que  ce  ministre  imaginât  que 
cetm  affaire  n’étoit  pas  de  sa  compétence  exclu- 
sive, ou  qu’il  voulut  se  renforcer  des  lumières 
de  son^  collègue  , il  se  concerta  avec  M.  Tarbé 
lors  ministre  des  contributions,  sur  le  mode  de 
paiement  qu’il  conveiioit  d’adopter  en  pareil  cas  * 
et  voilà^,  Messieurs  , le  résultat  de  ce  concert 
auquel  M.  Roland  a postérieurement  adhéré.  Les 
trois  ministres  orin  bien  pensé  que  la  dépense 
des  gardes  nationales  envo-yées  "^par  la.  France 
comme  puissance  a-u  Comtat , alors  considéré 
comme  état  voisin  , et  à litie  de  hnédlation  , devoit 
être  acquittée  par  la  trésorerie  iiaiionale  ; mais 
lis  ont  pense  eu  même  temps/que  la  question 
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être  dëcidéè  par  d'âiitres  principes,  lors-*- 
cj^u  ii  s agissoit  de  gardes  natioîialés  employées  par 
les  corps  administratifs  pour  appaisèr  les  troubles 
îrstérieurs  élevés  dans  les  immicipalites  , les  dis- 
tricts  on  les  départemens  ^ et  voilà-,  Messieurs  , 
le  tarif  qn  ils  ont  imaginé  de  vous  proposer. 

Ils  ont  trouve  convenable  , lorsqu’une  munici- 
palité seroit  dans  le  cas  d'appeler  à son  secours 
les  gardes  nationaies  des  miinicipalités  voisin  es  , 
de  faire  à l’avenir  supporter  les  deux  tiers  des 
frais  de  déplacement  à la  municipalité  requérante , 
et  l’autre  tiers  à tout  le  district  ; lorsque  ce  seroit 
un  district  qui  appeileroit  la  force  des  districts 
voisins,  que  les  deux  tiers  des  frais  fussent  à la 
charge  du  district  requérant , et  fautre  tiers  à 
'Celle  du  département  5 et  enfin,  que  si  la  réqui- 
isition  étoit  faite  par  un  département  aux  dépar- 
temens  voisins,  les  deux  tiers  des  frais  de  dépla- 
cement fussent  à la  charge  du  département,  qui 
Çourroit  en  imposer  une  portion  plus  ou  moins 
ibrte  sur  le  district  qui  auroit  commencé  le  trouble, 
et  l’autre'"  tiers  à la  charge  du  trésor  public . 

Quant  aux  dépenses  déjà  faites  , iis  ont  été 
unanimement  d’a.vis  qu’elles  devoiént  être  assi- 
gnées sut  le  trésor  public. 

Quelqu’ingénieuse*  que  paroisse  la  graduation 
de  recours  qui  vous  est  présentée  par  les  minis- 
tres , et  quoiqu’elle  offre  , au  premier  coup-d’mii, 
l’exercice  légitime  d’une  justice  distributive  appli- 
cable à l’espèce , ses  bases  n’onr  paru  à vos  comités 
ni  solides  ni  mesurées  5 d’ailleurs  , elles  sor- 
toient  de  la  ligne  que  vous  leur  aviez  tracée.  Ce 
n’est  point  une  loi  générale  et  applicable  aux 
dépîacemens  futurs  de  la  force  publique  , que 
vous  leur  avez  demandée  5 vous  les  avez  chargés 
de  vous  présenter  des  vues  §ur  les  frais  de  cette 
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nature  déjà  faits  , et  il  se  sont  renfermés  dans  les 
bornes  que  vous  leur  avez  prescrites.  Ce  n’est 
pas,  Messieurs,  cju’iis  ne  regreltent  que  le  silence 
de  la  loi  rejette  sur  le  corps  social  one  charge  qui 
naturellement  devroit  être  suppoi’tée  par  ceux  qui 
l’ont  occasionnée  : sans  doute  importe  de  pré- 
venir  par  une  loi  sage  Tahus  que  les  adrainistra- 
tions  poun  oient  Taire  de  la  facilité  de  diriger 
légèrement  l’emploi  de  la  force  publique  ; les 
hommes  en  place  n’ont  que  trop  une  tendance 
naturelle  vers  Tahus  du  pouvoir  5 et  la  liberté 
pourroit  un  jour  être  blessée  par  les  armes  mêmes 
forgées  pour  la  défendre.  D’ailleurs,  Messieurs, 
il  n’est  pas  juste  de  laisser  plus  long-temps  la 
nation  grevée  des  siiitcs  qu’entraîne  la  répression 
des  délits  partiels.  Une  législation  sage  ne  doit 
admettre  que  des  peines  strictement  et  évidem- 
ment nécessaires  5 il  seroit  d’une  souveraine 
injustice  que  quarante  départemens,  qui  se  seroient 
distingués  par  l’exemple  constant  de  Tordre  et 
de  la  soumission  à la  loi,  fussent  solidaires-  et 
responsables  des  écarts  de  quarante  autres  dépar*’ 
temens  qui  auroient  donné  le  scandaleux  spectacle 
de  Tinsubordinadon  et  ded’ânarcliie. 

Vos  comités  vous  proposeront  donc  de  leur 
adjoindre  celui  de  législation,  pour  vous  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  loi  qui  déter- 
mine , d’une  manière  fixe  et  invariable  , à la 
charge  de  qui  sera  à l’avenir  la  dépense  du 
♦déplacement  de  la  force  publique  , pour  cause 
de  troubles  intérieurs  et  insurrections  popu- 
laires. 

Mais  par  qui  les  frais  extraordinaires  occa- 
sionnés jusqu’à  ce  jour  par  le  déplacement  de 
cette  force , seront-il»  supportés  f 

Messieurs,  le  temps  seul  peut  donner  à des 
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lois  nsissantes  la  perfection  (^ne  leur  promet  le 
siècle  des  lumières  et  de  la  raison  ; leiir  insuffi- 
sance est  liiie  grande  leçon  pour  nous  ] notre 
devoir  est  d y suppléer  par  l’application  des  prin- 
cipes au  cas  qu’elles  n’ont  pas  prévu.  La  consti- 
tution est  un  guide  avec  lequel  on  ne  peut  jamais 
s'égarer  : nous  y lisons  que  le  but  de  toute  asso- 
ciation est  la  conservation  des  droits  naturels  et 
iinpiesciiptibies  de  1 liomme  et  du  citoyen , qui 
sont  la  liberté  , la  propriété^  la  sûreté  et  rappui 
du  souverain  contre  f oppression  ; elle  nous  dit 
que  la  force  publique  est  instituée  pour  l’avan- 
tage de  tous  5 que  l’entretien  de  cette  force  et 
|es  fiais  d adniinistratioii  sont  egalement  répartis 
sur  tous  5 enfin  elle  xlétermine  que  la  disposition 
de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du  royaume 
appartient  essentiellement  aux  officiers  civils  élus 
par  le  peuple.  Il  découle  naturellement  de  ces 
principes  la  conséquence  que  les  frais  extraordi- 
naires occasionnés  pour  l’emploi  indispensable 
de  cette  force,  doivent  être  à la  cliarge  du  tré- 
sor public  , jusqu’à  ce  qu’une  loi  expresse  y dé- 

... 

^ Ces  principes  posés  , il  est  essentiel  de  parcou- 
rir la  loi  qui  détermine  les  cas  auxquels  les  corps 
administratifs  doivent  déployer  l’appareil  d’une 
' force  extraordinaire.  Le  décret  des  26  et  27  juillet 
1790  lève  toutes  les  équivoques  à cet  égard  : en 
en  rapprocliant  les  dispositions , on  voit  qu’il  a 
prévu  les  circonstances,  réglé  les  formes,  et  enfin 
déterminé  les  conditions  de  cette  mesure  extrême 
et  salutaire. 

L’article  10  de  cette  loi  prescrit  aux  corps  ad- 
ministratifs , sous  leur  responsabilité , l’emploi 
de  la  force  publique  contre  les  troubles  , attrou- 
peuiens  séditieux  et  insurrections. 
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En  cas  d’insuffisance  de  la  force  locale  ^ Part, 
les  autorise  à requérir  des  troupes  de  ligne. 
En  effet , qui  peut  mieux  que  les  magistrats  du 
peuple  apprécier  les  circons  Lances  où  les  moyens 
ordinaires  et  locaux  sont  insuffisans  pour  ré- 
primer les  excès  qui  menacent  la  tranquillité  pu- 
bliqire  ? qui  peut  mieux  qu'eux  juger  la  nécessite 
d’arrêter  par  des  mesures  efficaces  un  incendie 
d’aF^orcl  partiel  ,*mais  qui,  sli  n’étoit  éteint  dans 
son  principe  , s étendroit  de  proclie  en  proclie  , 
et  finiroit  par  embrâser  un  district  ou  même  un 
département  entier? 

L’anicle  i6  porte  expressément  que  si  la  sédi- 
tion venoit  à s’étendre  , le  procureur général 
pourra  requérir  la  force  publique  , autre  que  celle 
du  district  où  le  désordre  est  arrivé. 

Dans  tous  ces  cas,  la  loi  ne  met  d’autre  con- 
dition à l’usage  de  ces  mesures  , que  d'en  donner 
avis  au  roi , ainsi  que  des  événemens  qui  sur- 
viendront. 

Aucune  de  ses  dispositions  ne  préjuge  ni  ne 
laisse  même  appercevoir  la  plus  légère  intention 
de  la  part  des  législateurs  , de  rejeter  sur  les 
ciroyens  les  frais  de  l'emploi  extraordinaire  delà 
force  publique. 

Mais  ce  qui  a paru  à vos  comités  devoir  tran- 
cher la  question,  c’est  qu’il  existe  déjà  une  loi 
pa  faiteœent  conforme  aux  principes  que  j’ai  dé- 
veloppés, et  absolument  applicable  à l’espèce  de 
demandes  qui  vous  sont  faites  5 elle  détermine, 
dans  un  cas  particulier  de  troubles  intérieurs  , 
quelles  dépenses  doivent  être  à ia  charge  du  trésor 
public,  et  quelles  autres  sont  susceptibles  d’être 
supportées  par  les  contribuables  du  territoire  sur 
lequel  le  trouble  a eu  lieu  : cette  loi  est  du  36 
août  dernier.  La  distinction  qu’elle  consacre  est 
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«n  flambeau  précieux  pour  la  décision  de  la  ques- 

tion  qui  vous  est  soumise. 

Une  insurrection  majeure  s’étoit  manifestée 
clans  ie  département  de  l’Aude  , qui  avoit  né- 
cessite le  déplacement  d’une  force  imposante , 
dont  les  frais  s ©levèrent  à 2,5, 222.  liv.  iq  s.  5 d. 
Parmi  les  excès  qui  en  furent  la  suite  , on  re- 
Kiarque  1 incendie  de  la  maison  du  siéur  Ver*- 
dier  , ^ dont  le  dédommagement  fut  fixé  à 
8,095  liv.  i5  sous  8 den.  Eh  bien  ! Messieurs  , 
1 Asseiiiblée  constituante  décréta  c|ue  la  première 
somme  relative  a l’emploi  de  la  force  publique  , 
seroit  acquittée  par  la  trésorerie  nationale  , et  la 
seconde,  relative  à 1 incendie,  imposée  sur  tous 
les  contribuables  de  l’arrondissement. 

Votre  intention,  Messieurs , n’est  pas  de  ptîser 
à des  balances  inégales  les  intérêts  des  divers 
départemens. 

D’après  toutes  ces  considérations  , vos  comités 
reunis  des  finances  m’ont  chargé  de  vous  présenter 
les  deux  projets  de  décrets  suivans. 

Decret  urgence, 

^ L’Assemblée  nationale , considérant  que  des 
circonstances  impérieuses  ont  nécessité  dans  plu- 
sieurs départemens  le  déplacement  de  la  force 
publique  , que  les  frais  occasionnés  par  cette 
mesure  ont  eu  pour  objet  d’étoufier  dans  leur 
principe  des  germes  d’insurrection  et  de  désordre 
public  ; considérant  erifin  que  ces  frais  ont  été 
pris  et  avancés  par  les  corps  acministratifs  sur 
les  fonds  destinés  au  service  public,  et  qu’il  im- 
porte qu’ils  soient  incessamment  remplacés  , dé- 
crète qii’ii  y a urgence. 
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Décret  définitif. 

nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comifes  réunis  des  linances  et 
décrété  l’urgence  , décrète  ce  qui  suit  : ’ ^ 

■Article  premier. 

Il  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  aux  dépensas 

niîté?^*'®  ’ ^ disposition  du  ininiltre  'de 

1 Intérieur  par  les  commissaires  de  la  trésorer  e 
nationale  , savoir  i la  somme  de  cinquante  mille 
livres  sur  l’exercice  de  1701  et  celm  de  1 

...r  «lui  de  pou/Wre 

traord.„„„«  de  déplacenieut  de  le 

^ue  que  des  troubles  intéri-uva  auront'  £écÏÏI 
site  dans  les  departemc  mentionnés  aux  états 
iournis  par  ce  ministre. 


I L 

Ne  seront  allouées  comme  frais  extraorfllno^^ 
d’emploi  de  la  Ibrce  puiiiique  q^lfso  “ «rf 

buee  aux  gardes  nationales^  en  activité  de  1ef 
Objet’ de  compTter^irsdÎr^^^^^^^ 

egalement  iec|iiiseet  employée. 

III. 

’^y^soriers  ou  fournisseurs  publics  mu  ’ 
d apres  le  mandats  des  administrations,  ’aurom 
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fait  des  avances  de  fonds , de  Tivres  on  de  mn- 
nitions  pouf  de  semblables  dëplacemens , en  dres- 
seront des  états  détaillés  et  appuyés  des  pièces 
justificatives  : ces  états  seront  visés  par  les  direc- 
toires de  district  et  envoyés  aux  directoires  de 
département , qni  les  feront  passer  , dnement  cer- 
tifiés, an  ministre  de  l’Intériefir. 

IV. 

Ce  ministre  remplira  les  réclamans  de  leurs 
avances  dnement  constatées , et  rendra  compte  , de 
trimestre  en  trimestre , de  l’emploi  des  sommes 
mises  à sa  disposition. 

AUTRE  DECRET. 

L’Assemblée  nationale  voulant  affrancliir  le  tré- 
sor pnblic  des  frais  extraordinaires  de  déplace- 
ment de  la  force  pnbliqne  pour  la  répression  des 
troubles  et  désordres  intérieurs  , 

Charge  ses  comités  de  législation  et  des  finances 
réunis  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  qui  fixe  les  cas  où  les  frais  extraordinaires 
de  déplacement  de  la  force  publique  pour  cause 
de  troubles  , désordres  et  insurrections  , devront 
être  supportés  par  les  dépm^temens , districts  et 
municipalités  , ou  même  par  les  individus  qui 
les  auront  excités , et  détermine  les  graduations 
de  recours  ou  de  solidarité  que  le  corps  social 
aura  à l’avenir  à exercer  contre  ceux  de  ses  mem- 
bres ou  sections  qui  l’auront  agité  par  de  sem- 
blables excès. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


